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 n° 296 234 du 25 octobre 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître Y. MBENZA MBUZI 

Rue des Alcyons 95 

1082 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 25 mars 2023, par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), 

tendant à la suspension et l’annulation d’une décision de refus de visa, prise le 7 février 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 30 mai 2023 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 12 juillet 2023 convoquant les parties à l’audience du 9 août 2023. 

 

Entendu, en son rapport, N. CHAUDHRY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J.-C. KABAMBA MUKANZ loco Me Y. MBENZA MBUZI, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me D. STEINIER loco Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 2 novembre 2006, la requérante a introduit une demande de visa court séjour auprès de 

l’ambassade belge de Kinshasa. 

 

Le 7 novembre 2006, la partie défenderesse a pris une décision rejetant cette demande.  

 

1.2. Le 30 avril 2009, la requérante a introduit une demande de visa court séjour en vue d’une visite 

familiale auprès de l’ambassade belge de Kinshasa. 
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Le 9 juillet 2009, la partie défenderesse a pris une décision rejetant cette demande. Le recours introduit 

à l’encontre de cette décision a été rejeté par le Conseil de céans, aux termes de son arrêt n°34 442 du 

23 novembre 2009.  

 

1.3. Le 1er septembre 2009, la requérante a introduit une demande de visa court séjour en vue d’une visite 

familiale auprès de l’ambassade belge de Kinshasa.  

 

Le 18 octobre 2010, la partie défenderesse a pris une décision rejetant cette demande. Cette décision 

n’apparait pas avoir été entreprise de recours devant le Conseil de céans. 

 

1.4. Le 11 novembre 2011, la requérante a introduit une demande de visa court séjour en vue d’une visite 

familiale auprès de l’ambassade belge de Kinshasa.  

 

Le 7 décembre 2011, la partie défenderesse a pris une décision rejetant cette demande. Cette décision 

n’apparait pas avoir été entreprise de recours devant le Conseil de céans. 

 

1.5. Le 11 janvier 2023, la requérante a introduit une demande de visa court séjour, en vue d’une visite 

familiale, auprès de l’ambassade belge de Kinshasa. 

 

1.6. Le 6 février 2023, la partie défenderesse prend une décision motivée comme suit : 

 

« Motivation 

Références légales: Le visa est refusé sur base de l'article 32 du règlement (CE) N° 810/2009 du 

Parlement Européen et du Conseil du 13 juillet 2009 établissant un code communautaire des visas 

 

• (3) Vous n'avez pas fourni la preuve que vous disposez de moyens de subsistance suffisants pour la 

durée du séjour envisagé ou de moyens pour le retour dans le pays d'origine ou de résidence, ou pour le 

transit vers un pays tiers dans lequel votre admission est garantie 

 

Bien qu'elle présente une attestation d'accueil, la requérante doit prouver ses propres moyens financiers 

pour pouvoir séjourner en France.  

 

La requérante présente divers comptes bancaires avec des soldes positifs, mais elle ne démontre pas 

l'origine de ces soldes ( revenus personnels via un historique bancaire). 

 

De ce fait, la requérante ne démontre pas valablement qu’elle dispose de fonds personnels suffisants 

pour couvrir la totalité de ses frais de séjour. 

 

• (13) Il existe des doutes raisonnables quant à votre volonté de quitter le territoire des États membres 

avant l'expiration du visa 

 

La requérante ne démontre pas l'existence de liens familiaux au pays d'origine. 

 

Elle est pensionnée et ne fournit pas de preuves de revenus réguliers personnels via un historique 

bancaire, ce qui ne permet pas de prouver son indépendance financière. 

 

La requérante présente des preuves qu'elle a payé des taxes sur un loyer qu'elle perçoit mais elle ne 

présente aucun contrat de bail du bien loué. 

 

De plus, force est de constater que lors d'une demande de visa précédente, la requérante avait produit 

un passeport de service falsifié, démontrant ainsi sa volonté délibérée de tromper les autorités. Une 

attitude passée d'un demandeur constitue un élément pertinent dans l'évaluation du risque migratoire. 

 

En effet, une fraude passée discrédite toutes les demandes ultérieures en l'absence de présentation de 

preuves indubitables rétablissant sa crédibilité, ce que la requérante, en l'espèce, n'a pas entrepris. Le 

simple fait de présenter des documents authentiques dans le cadre de la présente demande ne le disculpe 

pas de la présentation de faux précédent. 

 

En outre, la requérante ne présente pas d'explications crédibles ni de document tendant à démontrer un 

changement de situation personnelle de nature à recouvrer sa crédibilité. 
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Dans ces conditions, il existe de sérieux doutes quant au but réel du séjour et quant à sa volonté de quitter 

le territoire des États membres avant l’expiration du visa.» 

 

2. Question préalable. 

 

2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse invoque une exception d’irrecevabilité, en ce 

que « la requête ne satisfait pas à une exigence essentielle de [l’] article [39/69, §1er, alinéa 2 de la loi du 

15 décembre 1980] puisque l’exposé des faits est plus que lacunaire ». Relevant que la partie requérante 

se contente d’affirmer qu’elle a introduit une demande de visa en vue de rendre visite à son fils et qu’une 

décision de refus a été prise et qu’elle s’abstient, dès lors, d’indiquer qu’elle avait introduit en 2006 une 

demande de visa qui avait été rejeté et surtout avait tenté la même année de pénétrer sur le territoire 

belge en possession d’un passeport revêtu d’un faux cachet de délivrance mais avait été refoulée et 

qu’elle avait encore formulé ultérieurement des demandes de visa qui ont été rejetées et que le recours 

formé contre la décision de 2009 a été rejeté par le Conseil de céans. Elle soutient que l’exposé des faits 

contenu dans la requête ne pouvait passer sous silence toutes les étapes préalables à l’introduction d’une 

demande d’autorisation de séjour de telle lacune étant de nature à induire le conseil en erreur sur la 

situation de fait dans laquelle se trouvait le requérant, jugeant qu’une requête qui dissimule des faits de 

la sorte doit être traitée de la même manière qu’une requête ne contenant pas d’exposé des faits. Elle en 

conclut, dès lors, à la nullité de la requête en application des articles 39/69 et 39/78 de la loi du 15 

décembre 1980.  

 

2.2. L’article 39/69, § 1, alinéa 2, 4°, de la loi du 15 décembre 1980, auquel renvoie l’article 39/78 de la 

même loi, prévoit que la requête doit contenir, sous peine de nullité, l’exposé des faits et des moyens 

invoqués à l’appui du recours. 

 

L’exposé des faits requis dans le cadre du recours en annulation doit être suffisamment complet et précis 

pour permettre au Conseil, à sa seule lecture, de comprendre les circonstances de fait du litige. S'agissant, 

comme en l'occurrence, d'une décision de refus de visa, l'exposé des faits doit permettre de comprendre 

l’origine de cette mesure. 

 

Or, les mentions prescrites par l’article 39/69, § 1, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sont imposées 

dans le but de fournir à la juridiction saisie ainsi qu’aux autres parties au litige, les informations nécessaires 

au traitement du recours, ce tant en termes de procédure que sur le fond même de la contestation. La 

sanction attachée à l’absence ou à l’insuffisance de ces mentions, a fortiori si elle prend la forme extrême 

d’une déclaration de nullité, doit dès lors s’apprécier à l’aune de l’objectif que lesdites mentions 

poursuivent et de la mesure réelle de leur absence ou de leur insuffisance, compte tenu des autres pièces 

constituant la requête. 

 

2.3. En l’espèce, malgré le caractère lapidaire de l’exposé des faits du présent recours, le Conseil estime, 

au terme d’une lecture bienveillante de celui-ci, disposer in casu d’assez d’éléments pour pouvoir 

comprendre l’objet de la requête et les circonstances de fait essentielles du litige.  

 

L’exception soulevée par la partie défenderesse ne peut donc être accueillie. 

 

3. Exposé des moyens d’annulation. 

 

3.1. La partie requérante prend un premier moyen tiré de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs (ci-après : loi du 29 juillet 1991), de 

l’article 24, point a et b ; 32 et 39 du Règlement (CE) n°810/2009 du Parlement européen et du Conseil 

du 13 juillet 2009  établissant un code communautaire des visas (ci-après : le Code des visas), de l’article 

15 des accords Schengen, de l’article 5 du Règlement n°562/2006 du Parlement européen et du Conseil 

du 15 mars 2006 établissant un code communautaire relatif au régime de franchissement des frontières 

par les personnes (ci-après : le Code frontières Schengen).  

 

3.2. La partie requérante reproche à la partie défenderesse de ne pas motiver adéquatement la décision 

querellée et de ne pas prendre en compte l’ensemble des circonstances de la cause. 

Elle fait valoir qu’ « une prise en charge a été signée par son fils et sa compagne qui sont tous deux 

salariés en France », et que « la partie défenderesse reconnait d’ailleurs qu’une attestation d’accueil a 

été déposée à l’appui de sa demande de visa » et relève que la partie défenderesse « soutient 

paradoxalement que la requérante n’a pas prouvé ses propres moyens financiers pour vivre en France ». 

A cet égard, elle soutient « a[voir] fourni la preuve de ses rentes mensuelles perçues de son bien 
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immobilier », que « ces rentes sont suffisantes », que « pour rappel, elle a fait une demande de visa court 

séjour, soit 3 mois maximum » et que, dès lors « soutenir qu’elle ne prouve pas de moyens de subsistance 

suffisants est totalement faux. Le dossier administratif prouve qu’elle l’a fait ». Elle fait valoir que « le 

dernier solde relevé du compte bancaire de la requérante à la Rawbank est de 14.932,03 dollars 

américains », que « pour un séjour de courte durée, la somme de 14.932,03$ était plus que suffisante 

pour subvenir à ses besoins étant donné que son fils et sa compagne l’accueillaient dans leur maison ». 

Elle ajoute que « la requérante a une vie familiale au Congo », qu’ « un de ses fils vit et travaille au 

Congo », qu’ « elle est propriétaire d’un bien immobilier au Congo » et que « Bien que retraitée, la 

requérante est une femme qui a travaillé à l’Office national de transport du 9 septembre 1970 au 31 août 

2010, soit 40 ans. Elle est donc une femme qui s’assume toute seule ». La partie requérante estime qu’ 

« elle n’a pas besoin de rester en France au-delà des limites de son visa ».  

 

Ensuite, la partie requérante affirme que « la discrimination dont elle fait l’objet de la partie de la partie 

défenderesse est inadmissible du point de vue de la directive européenne » et reproduisant le prescrit de 

la directive 2004/38/CE. Elle fait valoir que « la requérante est ascendante d’un citoyen français qui l’a 

invitée à l’occasion de la naissance de sa petite fille en France », qu’ « elle est également ascendante 

d’un citoyen belge » et qu’elle a produit tous les documents requis par la législation belge ».  

Elle en conclut que la partie défenderesse rajoute à la loi et viole l’article 4.2. de la directive 2003/86/CE.  

Relevant que « selon les termes de l’article 8 paragraphe 4 de la loi du 8 juillet modifiant la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, les 

membres de famille qui ne sont pas citoyens de l’union doivent remplir la condition fixée à l’article 41 

alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980 à savoir être porteur d’un passeport revêtu d’un visa » et 

que « dans l’esprit de la loi précitée, le législateur privilégie le fait que le citoyen de l’union qui accueille 

un membre de sa famille, dispose de moyens de subsistance stables suffisants et réguliers ainsi que  d’un 

logement décent qui lui permet de recevoir le ou les membres de sa famille » et que « la partie 

défenderesse soutenant à tort que la requérante ne prouve pas de revenus suffisants ni des liens familiaux 

aurait alors dû s’appuyer sur le présent article pour lui accorder le visa ».  

 

La partie requérante relève alors que « la partie défenderesse soutient également que la requérante ne 

produit pas de contrat de bail du bien loué mais seulement les preuves qu’elle a payé des taxes sur un 

loyer qu’elle perçoit, faisant ainsi fi de la notion de bail verbal » alors que « en droit congolais, selon la 

doctrine, si le bail est verbal, elle pourra être prouvée par tous moyens à condition qu’il y ait eu un 

commencement d’exécution c’est-à-dire que le locataire a pris possession des lieux et commencé à payer 

le loyer », et que « la preuve s’apporte par la présentation des quittances de loyer ou par serment du 

bailleur » et que « dans le cas contraire, le bail verbal ne pourra être prouvé ». Elle soutient que « en 

l’espèce, les preuves de paiement de taxe produites par la requérant constituent des preuves ».  

 

Elle soutient ensuite que « toutes les conditions ont bien été remplies par le fils de la requérante et la 

femme de ce dernier.  

 

Ensuite, relevant que « la partie défenderesse soutient que lors d’une précédente demande, la requérante 

avait produit un passeport falsifié et ne présente pas d’explications crédibles ni des documents tendant à 

démontrer un changement de situation personnelle de nature à recouvrer sa crédibilité », la partie 

requérante fait valoir que « le dossier administratif nous renseigne que la requérante a produit l’ordre de 

mission collectif de l’Onatra datant de 2006 démontrant qu’elle venait en Belgique pour participer à un 

séminaire », qu’ « elle a produit également un courrier datant de 2007 du ministère congolais des affaires 

étrangers et de la coopération internationale adressé à l’ambassade belge à Kinshasa spécifiant que [la 

requérante] a été victime de faux et usage de faux d’un réseau mafieux des passeports nationaux », que 

« la requérante est une victime dans cette affaire pas l’auteure du faux en écriture » et qu’ « il y a un 

courrier datant de 2007 de la requérante, adressé au directeur général de l’onatra dès son retour en 

RDC ». Elle en conclut qu’ « affirmer que la requérante est frauduleuse est une insulte à sa bonne foi et 

une méconnaissance de sa qualité de victime ». alors que « la requérant avait déjà vécu en Europe avant 

cet épisode malheureu[x] et elle est retournée vivre au Congo de son propre gré ».  

 

Elle ajoute que « la partie défenderesse reconnait que la requérante a présenté des documents 

authentiques dans le cadre de la présente demande mais qui soutient que cela ne la disculpe pas ; viole 

les prescrits des deux directives précitées et partant la discrimine car elle est ressortissante de pays 

tiers ». 

Reproduisant le prescrit de l’article 3 de la loi du 29 juillet 1991, la partie requérante estime que « la [partie] 

défenderesse ne peut démontrer que la requérante ne quittera pas le territoire Schengen et ne peut donc 

être suivi  dans ce qu’elle affirme », qu’ « elle exprime des doutes quant au but réel du séjour alors que 
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l’objet de la demande de visa de la requérante est connu » et que « ces doutes doivent profiter à la 

requérante ». Elle soutient que « la requérante entend, en l’espèce, bénéficier de la législation précitée 

(article 8 paragraphes 3 et 4) : législation qui stipule « …les membres de famille qui ne sont pas citoyens 

de l’Union doivent remplir la condition de l’article 41 alinéa 2 ». Elle conclut à la mauvaise application des 

dispositions visées au moyen.  

 

Faisant valoir que « si la partie défenderesse dispose d’un large pouvoir d’appréciation qui découle des 

articles 9 et 13 de la loi du 15 décembre 1980 quant à l’octroi d’un visa « celle-ci n’a le droit d’être ni 

fantaisiste ni capricieuse […] en ajoutant des conditions dont certaines ne figurent pas dans la loi et dont 

certaines ne sont connues des requérantes que lorsque la décision de refus leur est notifiée », la partie 

requérante estime que « tel est le cas en l’espèce, la requérante a déposé toutes les pièces requises 

quant à l’obtention d’un visa pour un séjour de courte durée ». Développant des considérations théoriques 

et jurisprudentielles relatives à la motivation formelle des actes administratif, la partie requérante soutient 

que « manifestement dans le cas d’espèce, la [partie] défenderesse a pris une décision stéréotypée » et 

qu’ « il ne suffit pas de mentionner l’article de la loi sur lequel repose l’acte administratif, mais il faut 

énoncer les éléments de fait ayant conduite à faire le lien entre le dispositif de la loi et l’hypothèse visée ».  

 

3.3. La partie requérante prend un deuxième moyen tiré de la violation du principe de proportionnalité, de 

l’obligation pour l’administration d’examiner avec sérieux l’ensemble des éléments qui lui sont soumis, du 

principe d’impartialité, ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation.  

 

3.4. La partie requérante soutient que « [la partie défenderesse] doit apprécier correctement toute 

demande qui lui est soumise », et que « la décision querellée ne reflète pas un juste équilibre entre la 

nécessaire sécurité juridique, le respect de la vie privée et familiale dont doivent bénéficier les bénéficiaire 

d’un service public, la volonté de lut[t]er contre l’immigration illégale, la nécessité d’assurer l’ordre public » 

et que « la décision n’est pas proportionnée au but visé par la loi ». Elle considère qu’ « en rejetant la 

demande de la requérante alors même que celle-ci a déposé toutes les pièces requises et en fondant ce 

rejet sur des éléments qui sont à la disposition de la requérante et que la [partie défenderesse] ne lui a 

nullement demandé, la [partie] défenderesse viole manifestement le principe de proportionnalité, le 

principe de bonne administration et commet une erreur manifeste d’appréciation ».  

 

4. Discussion. 

 

4.1. Sur le premier moyen, le Conseil rappelle à titre liminaire que, selon une jurisprudence administrative 

constante, l’exposé d’un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait 

violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l’acte attaqué. 

 

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer de quelle manière l’acte 

attaqué emporterait violation des articles 24 « point a et b » et 39 du Code des visas, de l’article 15 de la 

Convention des accords Schengen et de l’article 5 du règlement n° 562/2006 du Parlement européen et 

du Conseil du 15 mars 2006 établissant un code communautaire relatif au régime de franchissement des 

frontières par les personnes. Il en résulte que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation 

de ces dispositions.  

 

Par ailleurs, le Conseil relève que l’article 5 du règlement n° 562/2006 du Parlement européen et du 

Conseil du 15 mars 2006 établissant un code communautaire relatif au régime de franchissement des 

frontières par les personnes n’est plus applicable, celui-ci ayant été abrogé par le Règlement n° 2016/399 

du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2016 concernant un code de l’Union relatif au régime de 

franchissement des frontières par les personnes.  

  

4.2.1. Sur le reste des deux moyens, réunis, le Conseil observe que l’acte attaqué a été pris en application 

de l’article 32, §1er, du Code des visas, lequel porte notamment que :  

 

« 1. Sans préjudice de l’article 25, paragraphe 1, le visa est refusé: 

a) si le demandeur:  

[…] 

iii) ne fournit pas la preuve qu’il dispose de moyens de subsistance suffisants, tant pour la durée du séjour 

envisagé que pour le retour dans son pays d’origine ou de résidence, ou pour le transit vers un pays tiers 

dans lequel son admission est garantie, ou n’est pas en mesure d’acquérir légalement ces moyens, 

[…]  

ou 
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b) s’il existe des doutes raisonnables sur l’authenticité des documents justificatifs présentés par le 

demandeur ou sur la véracité de leur contenu, sur la fiabilité des déclarations effectuées par le demandeur 

ou sur sa volonté de quitter le territoire des États membres avant l’expiration du visa demandé.» 

 

La partie défenderesse dispose d’un large pouvoir d’appréciation à l’égard des demandes qui lui sont 

soumises en application de cette disposition. Toutefois, lorsqu’elle examine chaque cas d’espèce, elle 

n’en est pas moins tenue de motiver sa décision et de la justifier adéquatement. 

 

L’obligation de motivation qui pèse sur l’autorité administrative en vertu des diverses dispositions légales 

doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de 

pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à 

ce sujet. Dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après : le 

Conseil) n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris 

la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des 

faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné desdits faits, dans la motivation 

tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui  procède d’une erreur manifeste 

d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 147.344). 

 

4.2.2. En l’espèce, le Conseil relève qu’il ressort de la motivation de l’acte attaqué que la partie 

défenderesse a, notamment, considéré qu’ il existe des doutes raisonnables quant à la volonté de la 

requérante de quitter le territoire des Etats membres avant l’expiration du visa, en se fondant, entre autres, 

sur les constats que « la requérante ne démontre pas l’existence de liens familiaux au pays d’origine », 

que « lors d’une demande de visa précédente, la requérante avait produit un passeport falsifié, 

démontrant ainsi sa volonté délibérée de tromper les autorités. Un attitude passée d’un demandeur 

constitue un élément pertinent dans l’évaluation du risque migratoire. En effet, une fraude passé discrédite 

toutes les demandes ultérieures en l’absence de présentation de preuve indubitables rétablissant sa 

crédibilité, ce que la requérante, en l’espèce, n’a pas entrepris. Le simple fait de présenter des documents 

authentiques dans le cadre de la présente demande ne la disculpe pas de la présentation de faux 

précédent » et que « la requérante ne présente pas d’explications crédibles ni de document tendant à 

démontrer un changement de situation personnelle de nature à recouvrer sa crédibilité », et concluant à 

cet égard que « dans ces conditions, il existe de sérieux doutes quant au but réel du séjour et quant à sa 

volonté de quitter le territoire des Etats membres avant l’expiration du visa ». Ces motif et constats ne 

sont pas utilement contestés par la partie requérante.  

 

Ainsi, en ce que la partie requérante fait valoir qu’elle a une vie familiale au Congo et qu’un de ses fils y 

vit et y travaille, le Conseil constate, outre que cette allégation n’est étayée d’aucun élément concret de 

nature à lui conférer un fondement tangible, qu’il ressort de  la demande de visa visée au point 1.4. que 

la requérante a déclaré, dans l’annexe « données familiale » de la demande, avoir quatre enfants résidant 

tous à l’étranger (deux en France, un en Belgique et un aux Etats-Unis) et que son mari ainsi que ses 

parents sont décédés, et n’a produit aucun autre élément à cet égard, de telle manière que la partie 

défenderesse a valablement pu considérer que « la requérante ne démontre pas l’existence de liens 

familiaux au pays d’origine ».  

 

S’agissant de l’argumentation de la partie requérante soutenant que « affirmer que la requérante est 

fraudeuse est une insulte à sa bonne foi et une méconnaissance de sa qualité de victime », en ce que 

« le dossier administratif nous renseigne que la requérante a produit l’ordre de mission collectif de l’Onatra 

datant de 2006 démontrant qu’elle venait en Belgique pour participer à un séminaire [,] elle a produit 

également un courrier datant de 2007 du ministère congolais des affaires étrangères et de la coopération 

internationale adressé à l’ambassade belge de Kinshasa spécifiant que [la requérante] a été victime de 

faux et usage de faux d’un réseau mafieux des passeports nationaux », que « la requérante est une 

victime dans cette affaire pas l’auteure du faux en écriture » et qu’ « il y a […] un courrier datant de 2007 

de la requérante, adressé au directeur général de l’ONATRA dès son retour en RDC », le Conseil ne peut 

que constater que, contrairement à ce que soutient la partie requérante, cette explication et ces 

documents sont invoqués et produits pour la première fois en termes de requête, et rappelle, à ce sujet, 

qu’il ne peut, dans le cadre de son contrôle de légalité, avoir égard qu’aux éléments portés à la 

connaissance de l’autorité avant que celle-ci ne prenne sa décision. La jurisprudence administrative 

constante considère en effet que les éléments qui n’avaient pas été portés par le requérant à la 

connaissance de l’autorité en temps utile, c’est-à-dire avant que celle-ci ne prenne sa décision, ne 
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sauraient être pris en compte pour en apprécier la légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce 

contrôle de « […] se replacer au moment même où l’acte administratif a été pris […] » (en ce sens, 

notamment : C.E., arrêt n°110.548 du 23 septembre 2002). Partant, il ne peut être reproché à la partie 

défenderesse de ne pas en avoir tenu compte.  

 

Ensuite, en ce qu’elle soutient que la partie défenderesse viole les considérants de la directive 2004/38/CE 

et l’article 4.2. de la directive 2003/86/CE, et discrimine la requérante, ressortissante d’un pays tiers, en 

considérant que cette dernière a présenté des documents authentiques dans le cadre de la présente 

demande mais que cela ne la disculpe pas de la fraude qu’elle a commise précédemment, le Conseil ne 

peut que constater qu’il n’aperçoit pas l’intérêt de la partie requérante à l’invocation de ces directives, dès 

lors qu’elle ne prétend nullement que ces directives auraient un effet direct, n’auraient pas été transposées 

dans le droit interne, ou l’auraient été de manière incorrecte.    

Au surplus, force est de constater que, d’une part, la directive 2004/38/CE s’applique lorsqu’un étranger 

introduit une demande de visa de regroupement familial pour rejoindre un étranger autorisé au séjour en 

Belgique et, d’autre part, la directive 2003/86/CE s’applique lorsque un étranger entend obtenir le 

regroupement familial avec un ressortissant européen ayant exercé sa liberté de circulation dans l’Union. 

Or, la requérante a introduit une demande de visa court séjour en vue d’une visite familiale et non une 

demande de visa de regroupement familial, de telle manière que l’argumentation susvisée manque en 

droit.  

L’invocation de l’article 8 §4 de la loi du 8 juillet 2011 modifiant de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 

1980), dont la requérante entend bénéficier et qui stipule que « les membres de famille qui ne sont pas 

citoyens de l’Union doivent remplir la condition de l’article 41, alinéa 2 » n’appelle pas d’autre analyse.  

 

Quant aux allégations selon lesquelles la partie défenderesse « ne peut pas démontrer que la requérante 

ne quittera pas le territoire Schengen », qu’ « elle exprime des doutes quant au but réel du séjour alors 

que l’objet de la demande de visa de la requérante est connu » et que « ces doute[s] doivent donc profiter 

à la requérante », le Conseil considère que la partie requérante se limite, ainsi, à prendre le contre-pied 

de la décision attaquée, et tente ainsi d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des 

éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, -ce qui ne saurait être admis-, sans toutefois 

démontrer l’existence d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de cette dernière. Le Conseil 

rappelle qu’il exerce, sur l’acte attaqué, un contrôle de légalité et non d’opportunité. 

 

Quant à l’argumentation invoquant les articles 9 et 13 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil relève 

que la requérante a introduit une demande de visa court séjour, et non une demande de visa long séjour 

en application de ces dispositions, en telle sorte que l’argumentation susmentionnée manque en droit.  

 

Ensuite, en ce qu’elle reproche à la partie défenderesse d’adopter une motivation stéréotypée et soutient 

qu’ « il ne suffit pas de mentionner l’article de la loi sur lequel repose l’acte administratif mais il faut énoncer 

les éléments de fait ayant conduit à faire le lien entre le dispositif de la loi et l’hypothèse visée », force est 

de constater qu’un tel grief relève d’une lecture partielle, et partant erronée, de l’acte attaqué. En effet, 

une simple lecture de celui-ci permet de comprendre « les éléments de fait ayant conduit à faire le lien 

entre le dispositif de la loi et l’hypothèse visée », et ce aux termes d’une motivation non utilement 

contestée par la partie requérante.  

 

Enfin, s’agissant de la violation du principe de proportionnalité, le Conseil constate que la partie 

requérante reste en défaut de démontrer le caractère disproportionné des conséquences de cet acte, se 

limitant dans sa requête à des affirmations non autrement étayées ni développées et, partant, inopérantes. 

Rappelons que le principe de proportionnalité suppose qu’il existe un rapport raisonnable et de 

proportionnalité entre les motifs de fait de l’acte et son objet. Or, en l’espèce, la partie requérante ne 

démontre pas que la partie défenderesse a commis une erreur manifeste d’appréciation en prenant l’acte 

attaqué. Relevons que l’argumentation de la partie requérante n’a en réalité d’autre but que d’amener le 

Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments du dossier à celle de la partie défenderesse, ce 

qui excède manifestement ses compétences dans le cadre du contrôle de légalité qu’il exerce au 

contentieux de l’annulation. 

Partant, le Conseil considère que les constats selon lesquels la requérante ne démontre pas l’existence 

de liens familiaux au pays d’origine, que lors d’une précédente demande de visa, elle a présenté un 

passeport de service falsifié, et qu’elle ne présente pas d’explications crédibles ni de document tendant à 

démontrer un changement de situation personnelle de nature à recouvrer sa crédibilité, suffisent à fonder 

le motif susvisé, qui a trait à la condition édictée par l’article 32.1, b), du Code des visas, rappelé ci-avant, 

et doit, dès lors, être considéré comme établi.   
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Dès lors, dans la mesure où d’une part, il ressort des développements qui précèdent que la décision 

entreprise est valablement fondée et motivée sur ce seul constat qu’il existe des doutes quant à la volonté 

de la requérante de quitter le territoire des Etats membres avant l’expiration du visa, et où, d’autre part, 

ce motif suffit à lui seul à justifier le refus de visa, force est de conclure que les critiques formulées à 

l’égard du deuxième motif de l’acte attaqué, lié au fait que la requérante n’a pas fourni la preuve qu’elle 

disposait de moyens de subsistance suffisants pour son séjour en Belgique et son retour au pays d’origine, 

sont dépourvues d’effet utile, puisqu’à les supposer fondées, elles ne pourraient entraîner à elles seules 

l’annulation de l’acte querellé. 

 

4.3. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est fondé en aucune de ses branches.  

 

5. Débats succincts 

 

5.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

6. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

requérante. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq octobre deux mille vingt-trois par : 

 

 

N. CHAUDHRY, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

S. VANDER DONCKT, greffière assumée. 

 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

 

S. VANDER DONCKT N. CHAUDHRY 

 


